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SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GALLARDON 

  
ATTENDUS ET CONSIDERANTS 

LE PREFET du département d'Eure-et-Loir, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite ; 

VU le code de l'environnement et notamment l'article L 514-2 

VU la nomenclature des instaflations classées 

VU le rapport et les propositions en date du 8 février 2008 de l'inspection des installations classées 

CONSIDERANT que les installations-exploitées par la société MTH sont classables sous le régime de l'autorisation préfectorale 
pour ses activités de gravure de cylindres destinés à la reproduction graphique par le procédé d'héliogravure (rubrique 2565). 

CONSIDERANT que la société MTH-exploite sans l'autorisation requise ; 

CONSIDERANT que des prescriptions techniques, nécessaires à la protection des intérêts visés à l'article L511-1 du code de 
l'environnement peuvent être imposées à l'exploitant, Jusqu'à la régularisation éventuelle de l'installation : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE



  TITRE 1 - CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 PORTEE DE L'ARRETE 

ARTICLE 1.1.1. PRESCRIPTIONS SPECIALES 
La société MTH est tenue de respecter les dispositions édictées ci-après jusqu'à la régularisation éventuelle de ses installations. Ces mesures provisoires ne préjugent pas de la décision qui interviendra à l'issue de la Procédure de régularisation. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature; sont de nature par leur proximité ou fleur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de catte installation. Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de ta publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.3 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concement des textes cités ci-dessous : 

  
Dates Ï Textes 

30/06/06 | Arrêté relatif aux installations de tratéments de surfaces soumises à autorisation au tire de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 29/07/05 | Arrêté fixant le formutaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommalion d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
. 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  
      

  

    28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant Ta protection contre la foudre de ceraines instaliations classées    



CHAPITRE 1.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.4.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : * 

- limiter la consommation d'eau, et limiter tes émissions de polluants dans l'environnement : - la gestion des effluents et déchets en fonction dé leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : - prévenir en toutes circonstances, l'émission, {a dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 1.42. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitément les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

ARTICLE 1.4.3, CONTRÔLES ET ANALYSES {INOPINÉS OU NON) 
indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrété, l'inspection des installations classées peut faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents, de déchets ou de sols ou Un suivi agronomique des épandages ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores, de vibrations et d'odeur. Ils sont exécutés par un organisme tiers dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte pris au titre du Code de l'Environnement (Livre V). Tous les frais engagés à cette” occasion sont supportés par l'exploitant. Ces contrôles peuvent prendre un caractère inopiné. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté, 

CHAPITRE 1.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 1.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 1.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, Sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les Personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident simitaire et pour en pallier les-effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



  TITRE 2 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 2.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. Les installations de traitement devront être conçues, exploîtées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction, : Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : - à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, = à réduiré au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibitité. Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensembie des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à Permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

ARTICLE 2.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité Publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 2.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la Santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 2.1,4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage ‘en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par äilleurs la prévention des fisques d'incendie et d'expiosion (évents pour les tours de séchage, les. dépoussiéreurs…), 

CHAPITRE 2.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 2.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conformie à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuet, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la ‘vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'ilne peut y avoir à aucun moment Siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et fente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de [a norme NF 44-052 {puis norme EN 13284-1} sont respectées.



Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur dés installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des instailations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

, 
ARTICLE 2.2.2. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  
  
            

Hauteur | Diamètre . Débit nominal en m enm en Nm3/h Chromage 8 mètres 0,2 ité 2000 Dégraissage (bains de soude) 8 mètres 0,2 Acidité, aicalinité 970 Essais 8 mètres 0,2 COV 860 Rectification (2 aspirations) 8 mètres 0,3 Poussières, métaux pariculaires {cu} 1700 et 1400 Déchromage : 8 mètres 0.2 Aciiité, aicalinité, chrome 520 Cuivrage/nickelage/décapage 8 mètres 0.515 |'Acidité, aicalinité, aérosols de cuivre et Non défini 
de nickel   

  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de température {273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 2.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en Oz ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  
  

  
  
  
  

  
  

  
  

  

                

Soncentatons isianienges ©" | Chromege | Dégraissage | Essais | Rectfication | Déchromage Cuivrage/nickelage Poussires = = s Too = E Acidité totale exprimée en Fi d5 GS GE 05 55 T5 HF exprimé en É 2 2 2 2 2 2 Crtotai 1 1 1 1 1 1 Gr VI GT GA Gi Gr Gr GT Ni ë 5 ë ë 5 ë CN 1 1 1 1 1 1 Gi üuz 5 G0z Go Go2 do Alcalins exprimés en Of ] 10 D 10 Hi 10 NOx en équivalent NOz 200 200 200 200 209 200 So, 100 160 100 Tü0 100 100 Né 30 30 30 30 30 30 COV exprimés en carbone total B = 110 2 2 2   
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières, 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite. 

Article 2.2.4, ANALYSES 

Sur les 6 points de rejet, l'exploitant fait réaliser dans les trois mois suivant la signature du présent arrêté, à ses frais et parun arganisme agréé, des mesures en concentration au minimum Sur les paramètres listés dans le tableau ci-dessus.



  
TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 3.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 3.1.1. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 3.2,1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 3.3 ou 
non confome à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons diréctes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

CHAPITRE 3.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 3.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

1. les eaux usées : les eaux vannes, les eaux des lavabos, les eaux de cantine, 
2. les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d'être polluées 
3. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux de vairies, parking 
4. les effluents industrielles : les-eaux de procédé en particulier les eaux de finçage après dégraissage et avant chrornage, 

les eaux de lavages des sols, … . 
5. les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux osmosée n'entrant pas dans le procédé et issue du 

fonctionnement de l'osmoséur (rendement) 

ARTICLE 3.3.2. LES EAUX USEES 

Les eaux usées sant traitées en confomnité avec les règles sanitaires et d'assainissement en vigueur. 

ARTICLE 3.3.3. LES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

_ Le rejet des eaux pluviales non polluées se fait dans le réseau communal de collecte des eaux pluviales. 

ARTICLE 3.3.4. LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Ces eaux pluviales susceptibles d'être poliuées doivent être traitées avant rejet a minima par un débourbeur déshuileur à 
obturation automatique. 

ARTICLE 3.3.5. LES EFFLUENTS INDUSTRIELS 

Les eaux issues du procédé sont traitées par neutralisation et évaporation avant d'être récyclées. 

Il n'y a aucun rejet d’effluent industriel. Les effluents industriels collectés dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 3.3.6, LES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION INTERNE 

Les eaux osmosées n'entrant pas dans le procédé et issue du fonctionnement de l'osmoseur (en surplus) sont rejetés dans le 
réseau communal séparatif.



  TITRE 4 - DECHETS 

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION , 
ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 
À cette fin, il doit : 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, - trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 
+ s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique : 
- S'assurer, pour les déchets uitimes dont le volume doit être strictement limité, d'un: Stockage dans les meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 4.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 modifié sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, conformément au décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise Sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination des polychlorobiphénytes et polychioroterphényles, 

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 

ARTICLE 4.1.4. DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Il s’assure que les installations destinataires installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la légistation sur les installations classées. 

ARTICLE 4.1.5. EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 84-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0. du 21 juillet 1894).



  TITRE 8 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 5.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance paur celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 

ARTICLE 5.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 5.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication paï voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 5.2 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règies techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juiltet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées.



  

  TITRE 6 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

: 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter tes conséquences. il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il mét en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 6.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 6.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'explofant doit avoir à sa disposition des documents tui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation dés installations en tiennent compte. 

CHAPITRE 6.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 6.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, 

ARTICLE 6.3.2, BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et iocaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 
À l'intérieur des: ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention dés secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 6.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'instalation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 

CHAPITRE 6.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES . 

ARTICLE 6.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entrétien.…) fant l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées,



ARTICLE 6.4.2. VERIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1? convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

CHAPITRE 6,5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 6.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifiérant les conditions d'exploitation, 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les Symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 6.5.3, RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux au des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, [a capacité de rétention est au moins égale à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus praduits considérés comme des substances. ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un léssivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envals et des odeurs) pour tes populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

TITRE 7 : NOTIFICATION - EXECUTION 

Article 7,1. - Notification 

Le présent arrêté est notifié au pétitionnaire par voie administrative, Ampliations en sont adressées à Monsieur le Maire de Gallardon, et à Monsieur le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ceritre 
Un extrait du présent arrêté est, aux frais de la société MTH inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché en mairie de GALLARDON pendant une durée d'un mois à la diligence de Monsieur le Maire de GALLARDON qui devra justifier au Préfet d'Eure-et-Loir de l'accomplissement de cette formalité. Le même extrait est affiché en outre par le pétitionnairé dans son établissement. 

Article 7.2. Exécution 

Monsieur ls Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et.Loir, Monsieur le Maire de GALLARDON, Monsieur le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centre et tout agent de ia force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté 

Fait à CHARTRES, 
LE PRÉFET,     

  

POUR COPIE CONFORME


